


NOTIFICATION DE PAIEMENT DIRECT A UN ETABLISSEMENT PUBLIC

I.De la validité de la notification de paiement direct.
Une demande de paiement direct de pension alimentaire constitue une opposition et toute opposition doit, à peine de nullité, être notifiée à l’agent comptable public assignataire de la dépense.
Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique dispose notamment :
- Article 18 : « Dans le poste comptable qu’il dirige, le comptable public est seul chargé : 8° De la suite à donner aux oppositions à paiement et autres significations ; »
- Article 37 : Toute opposition ou toute autre signification ayant pour objet d'empêcher un paiement doit être faite entre les mains du comptable public assignataire de la dépense
Puisque la demande de paiement direct ne lui pas été notifiée es qualité, l’agent comptable n’est pas fondé à l’exécuter et est fondé à répondre négativement.
Il est recommandé d’écrire à la CAF en expliquant le refus et en l’informant des coordonnées de l’agent comptable afin que la notification soit correctement adressée à l’agent comptable.
II.Du montant à prélever pour le paiement.
En vertu de l’article L. 3252-3 du code du travail , la détermination de la fraction saisissable tient compte du montant de la rémunération, de ses accessoires ainsi que, le cas échéant, de la valeur des avantages en nature après déduction des cotisations et contributions sociales obligatoires (dont la CSG, CRDS, prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine et les produits de placement visés à l’article 235 ter 2° du code général des impôts) et de la retenue à la source prévue à l'article 204 A du code général des impôts.
En outre, le prélèvement d’une pension alimentaire impayée sur le salaire réduit d’autant la quotité saisissable.
En effet, ce prélèvement est imputé sur la fraction insaisissable et, s'il y a lieu, sur la fraction saisissable (L. 3252-5 du code du travail).
En d’autres termes, les créances alimentaires peuvent être prélevées sur l’intégralité de la rémunération : d’abord sur la fraction insaisissable et ensuite, si nécessaire, sur la fraction saisissable.
Seule la part de la rémunération correspondant au montant forfaitaire du RSA pour un foyer composé d’une seule personne (soit 646,52 € à compter du 1er avril 2025 cf Décret n° 2025-293 du 29 mars 2025 portant revalorisation du montant forfaitaire du revenu de solidarité active) doit obligatoirement être versée au salarié (article L3252-5 du code du travail).


Mis à Jour 2025

  Mis  à   J ou r 2025   NOTIFICATION DE PAIEMENT DIRECT  A UN ETABLISSEMENT PUBLIC     I.De la validité de la notification de paiement direct.   Une demande de paiement direct de pension alimentaire constitue une opposition et  toute opposition doit,   à peine de nullité, être notifiée à l’agent comptable public  assignataire de la dépense.   Le décret n° 2012 - 1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable  publique dispose   notamment :   -   Article 18 : « Dans le poste comptable qu’il dirige, le comptable public est seul chargé :  8° De la   suite à donner aux oppositions à paiement et autres significations ; »   -   Article 37 : Toute opposition ou toute autre signification ayant pour objet d'empêcher un  paiement   doit être faite  entre les mains du comptable public assignataire   de la dépense   Puisque la demande de paiement direct ne lui pas été notifiée es qualité, l’agent  comptable n’est pas fondé   à l’exécuter et est fondé à répondre négativement.   Il est recommandé d’écrire à la CAF en expliquant le refus et en l’informant des  coordonnées de l’agent   comptable afin que la notification soit correctement adressée à  l’agent comptable.   II.Du montant à prélever pour le paiement.   En vertu de l’article L. 3252 - 3 du code du travail , la détermination de la fraction  saisissable tient compte   du montant de la rémunération, de ses accessoires ainsi que,  le cas échéant, de la valeur des avantages   en nature après déduction des cotisations et  contributions sociales obligatoires (dont la CSG, CRDS,   prélèvements sociaux sur les  revenus du patrimoine et les produits de placement visés à l’article 235 ter 2°   du code  général des impôts) et de la retenue à la source prévue à l'article 204 A du code général  des   impôts.   En outre, le prélèvement d’une pension alimentaire impayée sur le salaire réduit d’autant  la quotité   saisissable.   En effet, ce prélèvement est imputé sur la fraction insaisissable et, s'il y a lieu, sur la  fraction saisissable (L.   3252 - 5 du code du travail).   En d’autres termes, les créances alimentaires peuvent être prélevées sur l’intégralité de  la rémunération :   d’abord sur la fraction insaisissable et ensuite, si nécessaire, sur la  fraction saisissable.   Seule la part de la rémunération correspondant au montant forfaitaire du RSA pour un  foyer composé   d’une seule personne (soit 646,52 € à compter du 1 er  avril 2025 cf Décret  n° 2025 - 293 du 29 mars 2025   portant revalorisation du montant forfaitaire du revenu de  solidarité active) doit obligatoirement être   versée au salarié (article L3252 - 5 du code du  travail).  

